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M. Bentolila, Rapporteur public
Pour la construction du Lycée Jay de Beaufort à Périgueux la Région Aquitaine, a passé, le 12 juin 1990, les marchés suivants :
- un marché de maîtrise d’œuvre avec trois architectes, MM. Gauthier, Calmon et Laumond, et un bureau d’études, la société Eccta
-un marché avec l’entreprise générale Sogea Aquitaine
- une convention de contrôle technique avec la société Bureau Veritas. 
Les travaux ont été réceptionnés avec effet au 30 août 1991, avec diverses réserves qui ont été levées ultérieurement.
La REGION AQUITAINE a demandé devant le TA, par une requête du 6 juin 2006, la condamnation in solidum de M. Gauthier, M. Calmon, M. Laumond, la société Eccta, de la société Veritas, et de la société Sogea à lui verser :

- 1 428 803,09 euros au titre des travaux pour faire cesser les désordres constatés
- 150 000 euros à titre de dommages et intérêts pour préjudice de jouissance 
- 15 000 euros sur le fondement de l’article L .761-1 du code de justice administrative
-le paiement des frais d’expertise 

Les demandes tendant à la condamnation des constructeurs au paiement du coût des travaux, portaient sur les six désordres suivants :

-les infiltrations sous la cuisine

-les installations de gaz et d’électricité

-le flocage des chambres froides

-la collecte des eaux usées

-la température relevée sous la verrière.

-les infiltrations sous la verrière

Par un jugement du 1er février 2011, le TA de Bordeaux a :
- condamné la société Sogea à verser à la REGION AQUITAINE la somme de 6 243,45 euros TTC assortie des intérêts au taux légal à compter du 6 juin 2006, au titre des infiltrations sous la cuisine.
-condamné le  bureau de contrôle Veritas et la société Sogea in solidum à verser à la région, la somme de 9 670 euros TTC, assortie des intérêts au taux légal à compter du 6 juin 2006, au titre des installations de gaz et d’électricité et a condamné le bureau de contrôle Veritas et l’entreprise Sogea à se garantir mutuellement à hauteur de 50 % de la réparation du dommage mise à leur charge .

-condamné M. Calmon, architecte, et le bureau d’études Eccta in solidum à verser à la REGION AQUITAINE la somme de 27 447,72 euros TTC, assortie des intérêts au taux légal à compter du 6 juin 2006, au titre du flocage des chambres froides, et condamné le bureau d’études Eccta  à garantir M. Calmon à hauteur de 50 % de la réparation du dommage mise à sa charge à l’article 4.

-condamné le bureau d’études Eccta et la société Sogea  in solidum à verser à la REGION AQUITAINE la somme de 52 930,12 euros TTC, assortie des intérêts au taux légal à compter du 6 juin 2006, au titre de la collecte des eaux pluviales et usées, et condamné le bureau d’études Eccta à garantir la société Sogea à hauteur de 60 % de la réparation du dommage mise à sa charge à l’article 6. 

Le TA de Bordeaux a enfin condamné M. Calmon, architecte, le bureau d’études Eccta, la société Sogea, le bureau de contrôle Veritas in solidum à verser 2 000 euros à la REGION AQUITAINE sur le fondement de l’article L. 761-1 du code de justice administrative.
Le TA a rejeté les conclusions de la Région Aquitaine tendant à l’indemnisation relative aux désordres thermiques de la verrière, le TA se fondant sur le fait que ces désordres compte tenu de leur caractère apparent, ne relevaient pas de la garantie décennale, le TA ayant par ailleurs rejeté les conclusions tendant à la réparation du préjudice afférents aux infiltrations sous la verrière, le TA s’étant fondé sur le fait que les conclusions afférentes à ce chef de préjudice n’étaient pas chiffrées.

Le TA a par ailleurs écarté les conclusions tendant à la réparation du préjudice de jouissance au motif que ce préjudice n’était pas établi.

Par une requête du 4 avril 2011, qui a été appelée, la Région fait régulièrement appel du jugement qui lui a été notifié le 4 février 2011.
La requête de la Région ne porte que sur les chefs de préjudice afférents aux désordres thermiques et aux infiltrations affectant la verrière.
A ce titre, la Région demande la condamnation in solidum de M. CALMON, M. GAUTHIER, M. LAUMOND, la société ECCTA et de la société VERITAS à lui payer:
-la somme de 746.337,03 € H.T, en réparation du préjudice qu'elle a subi du fait des désordres thermiques affectant le bâtiment « agora », à parfaire, le cas échéant, en cours d' instance

- la somme de 266.480,88 € H.T., en réparation du préjudice qu'elle a subi du fait des infiltrations affectant la verrière, à parfaire, le cas échéant, en cours d' instance

- la somme de 101.281 ,79 € H.T., au titre du coût afférent à la réparation de ces deux désordres, à parfaire, le cas échéant, en cours d'instance 

La Région ne demande donc pas la majoration des sommes obtenues en première instance sur les quatre autres chefs de préjudice.

La Région demande également la condamnation des différents constructeurs à lui verser la somme de 150 000 euros à titre de dommages et intérêts pour le préjudice de jouissance, afférent à l’impossibilité d’utilisation de la verrière, et la réformation du jugement en ce qu’il rejette ses conclusions tendant à ce que les frais d’expertise soient mis à la charge des différents constructeurs.

La Région demande enfin la condamnation de M. CALMON, M. GAUTHIER, M. LAUMOND, de la société ECCTA, la société VERITAS et la société SOGEA AQUITAINE à lui verser une somme de 10.000 € sur le fondement de l'article L. 761-1 du Code de justice Administrative.

En défense, ont été présentés des mémoires par les sociétés Veritas, Sogea, Eccta et par les architectes Calmon, Gauthier et Laumond.

Il faut indiquer d’ores et déjà que ces mémoires ont été présentés au-delà du délai d’appel de deux mois, ouverts par la notification du jugement du 1er février 2011, comme l’établissent les accusés de réception postaux se trouvant dans le dossier de première instance, présentation au-delà du délai de deux mois à compter de la notification du jugement, opposée en défense et au demeurant non contestée.

La société Veritas en défense outre le rejet de la requête de la Région conteste sa condamnation prononcée en première instance de 9 670 euros TTC au titre des installations de gaz et d’électricité et demande à être garantie de sa condamnation par l’entreprise Sogea, les architectes et le cabinet ECCTA.
La société SOGEA demande le rejet de la requête de la Région et conteste sa condamnation de première instance au titre des désordres afférents aux installations de gaz et d’électricité et conclue au rejet –à titre principal pour irrecevabilité- des conclusions présentées par Veritas.
Le cabinet ECCTA demande le rejet de la requête de la Région et conteste sa condamnation de première instance au titre des désordres afférents à la collecte des eaux usées.

Les architectes Calmon, Laumond et Gauthier en défense, demandent le rejet de la requête de la Région, M.Calmon condamné en première instance, au titre du flocage des chambres froides, ne présentant aucune conclusion afférente à cette condamnation.

L’ensemble des parties présentent par ailleurs des conclusions sur le fondement de l’article L 761-1 du code de justice administrative.
En ce qui concerne en premier lieu, l’appel principal présenté par la Région, qui porte, rappelons-le, sur les désordres thermiques et les infiltrations affectant la verrière, avant d’en venir aux moyens invoqués, il est nécessaire de présenter la structure des immeubles sur lesquels porte le litige.
La construction est composée de plusieurs bâtiments différents :

-un bâtiment dédié à l'internat et à la cuisine (R+6+1)
- deux bâtiments destinés à abriter les salles de cours (R+4-0) 

- un bâtiment, dénommé « agora », servant de hall d'accueil et dans lequel devait notamment se trouver la salle des professeurs (R +5-0) 
-un parking et un garage à vélos (R + 1-1), ainsi qu'une passerelle.
Les désordres thermiques de la verrière :
Dans le bâtiment Agora, se trouve une verrière.
Cette verrière est apparue à l’usage, impropre à sa destination compte tenu de l’importance des températures qu’y ont été constatées , l’expert ayant relevé dans sa note du 21 octobre 1999, que, lorsque la température extérieure atteint 26°C, la température à l' intérieur du bâtiment « agora »peut atteindre, quant à elle, jusqu'à 49°C .
L’impropriété de la verrière à sa destination est établie par l’instruction et n’est contestée par aucun des constructeurs (L'expert a  chiffré le montant total des réparations nécessaires à la reprise de ces désordres à 1.428.803,99 €).
Dans son jugement, le TA a écarté les conclusions relatives à ce désordre, par deux considérations différentes.

Le TA a tout d’abord considéré que les conditions d’engagement de la responsabilité décennale n’étaient pas réunies dès lors que les  désordres étaient apparents, le TA ayant considéré que nous citons, « …la couverture d’un bâtiment du lycée Jay de Beaufort, composée d’une verrière de 1 500 mètres carrés inclinée à 30°, provoque des températures excessives au dernier étage, pouvant atteindre 49 ° quand la température extérieure est de l’ordre de 26°, ce qui rend inutilisables les locaux des niveaux supérieurs ; qu’au vu du rapport d’expertise, de tels désordres, qui rendent l’ouvrage impropre à sa destination, sont susceptibles d’engager la responsabilité décennale des constructeurs sur le fondement des principes dont s'inspirent les articles 1792 et 2270 du code civil ; …que toutefois, qu’ainsi que cela est relevé en défense, il résulte du rapport de l’expert que ces désordres proviennent de la réalisation d’une verrière de très grande dimension sans aucune protection solaire ni mesure propre à limiter les effets de serre ; que ce vice était apparent et connu dans toutes ses conséquences lors de la réception des travaux par le maître d’ouvrage, qui avait été alerté sur ses conséquences tant à l’occasion de la procédure d’appel d’offres que par une analyse technique du projet effectuée par l’architecte des bâtiments de France ; qu’il suit de là que la REGION AQUITAINE n’est pas fondée à rechercher la responsabilité décennale des constructeurs pour ce désordre … ».

Le TA a par ailleurs écarté, le moyen invoqué devant lui tiré de la faute « dolosive » de la maitrise d’œuvre, dans l’exécution de ses obligations contractuelles, le TA ayant considéré que compte tenu du caractère apparent des désordres, il ne pouvait y avoir dissimulation de ces désordres au maître d’ouvrage.
La Région en appel ne conteste pas  le caractère apparent de ce désordre, et fait seulement valoir la faute contractuelle commise par les maitres d’œuvre lors des opérations de réception, pour ne pas avoir attiré l’attention du maître d’ouvrage sur ces désordres apparents, et l’avoir ainsi privé de la possibilité d’émettre utilement des réserves lors de la réception.
Pour répondre au moyen invoqué par la région sur le fondement de la responsabilité contractuelle, il est nécessaire, de revenir sur la nature des désordres relatifs à la verrière.

Les désordres d’ordre thermique qui ont affecté la verrière, sont liés à la conception de l’ouvrage, tant en ce qui concerne son exposition sud-est, que du fait de l’absence d’équipements anti-soleil.

Son système de rafraichissement était manifestement sous-dimensionné, par rapport au volume du bâtiment et aux températures auxquelles la conception du bâtiment exposait.

L’effet thermique se manifestant au-delà d’une température extérieure de 20 ° , ne pouvait pas ne pas rendre apparentes les malfaçons de la verrière alors qu’au surplus la réception du bâtiment est intervenue en plein mois d’août .

L’expert dans son rapport, indique que nous citons « …le désordre est dû à la réalisation d'une verrière de très grandes dimensions sans aucune protection solaire ni mesure propre à limiter les effets de serre. Le bâtiment est impropre à sa destination, il revenait aux professionnels de la construction de ne pas le proposer et aux conseils du maître d'ouvrage de le lui déconseiller (ce qui a été fait pour partie au niveau de l'analyse des résultats du concours).Ce type de bâtiment est non conforme à la réglementation concernant les locaux scolaires. Toute personne était apte à comprendre qu'une climatisation placée sous une verrière directement exposée au soleil et exposée Sud-Est n'est pas raisonnable en coût d'exploitation… » 

Le caractère apparent des vices affectant la verrière nous parait donc clairement établi.
Voir pour vice apparent, CE, Commune de Gap, 25 juin 2004, n° 221563 , pour étanchéité d’un toit et CE, Ville de Toulon, 25 octobre 1985, n° 45611 , voir par ailleurs, CE, 17 juin 2009, Département des Bouches du Rhône, n° 312417.

Comme il a été dit, la Région recherche en appel, la responsabilité des maitres d’œuvre (les trois architectes, la société ECCTA et le bureau Veritas) pour manquement à leur obligation de conseil, manquement qui selon la Région, a eu pour effet de l'empêcher d'émettre utilement des réserves, lors de l'opération de réception des travaux, sur les désordres thermiques affectant le bâtiment « agora» du Lycée.

Est opposé en défense par les architectes le fait que la responsabilité pour faute dolosive et la responsabilité contractuelle de droit commun reposeraient sur des fondements juridiques distincts , ce qui a été effectivement jugé par la CAA de NANTES par un arrêt du 14 avril 1993, n° 091NT00243, Commune de Bayeux contre société Degrémont dont se prévalent les architectes en défense.
Mais le CE juge que la fraude ou le dol dans l’exécution du contrat relève de la responsabilité contractuelle (voir en ce sens, par exemple, CE, 26 novembre 2007, Société les travaux du Midi, n° 266423).

Dès lors le moyen invoqué en appel tiré de la faute contractuelle dans le devoir de conseil des maitres d’oeuvre relève de la même cause juridique que la faute « dolosive » invoquée en première instance et donc est recevable.

La Région fait valoir le manquement à l’obligation de conseil de la part des maitres d’œuvre, lors de la réception des travaux, cette obligation de conseil devant jouer selon la Région, lors de la réception, y compris pour des vices considérés comme des vices apparents.
Il convient de rappeler que dès lors que la réception des travaux est intervenue –ce qui est le cas pour une réception sans réserve, ou avec des réserves, mais  ayant comme en l’espèce été levées- le maître d’ouvrage ne peut plus invoquer la responsabilité contractuelle des constructeurs.
Seule la faute contractuelle commise par les maîtres d’œuvre lors des opérations de réception définitive, est retenue par la jurisprudence (Voir en ce sens, par exemple, CE, 26 octobre 1990, Commune de Frontenex, n° 58878, CE, 8 juin 2005, Ville de Caen, n° 261478, CE, Société d’études Cabinet Merlin, 28 janvier 2011, n° 330693).
Dans ce dernier arrêt, le CE, au sujet d’un marché relatif à la création d’un parcours de golf, après avoir relevé que les désordres affectant les parties recouvertes de gazon étaient connus du maître d’ouvrage et qu’ils devaient être regardés comme apparents, a considéré que la responsabilité des maîtres d’œuvre pour manquement à leur devoir de conseil pouvait être engagée, dès lors qu’ils se sont abstenus d’appeler l’attention du maître d’ouvrage sur des désordres affectant l’ouvrage et dont ils pouvaient avoir connaissance, en sorte que la personne publique soit mise à même de ne pas réceptionner l’ouvrage ou d’assortir la réception de réserves et qu’il importait peu, à cet égard, que les vices en cause aient ou non présenté un caractère apparent lors de la réception des travaux, dès lors que le maître d’œuvre en avait eu connaissance en cours de chantier.

Dans cet arrêt, le CE en tire comme conséquence, que nous citons « … la cour administrative d’appel pouvait, sans erreur de droit, après avoir relevé dans le cadre de son pouvoir souverain d’appréciation et en l’absence de toute dénaturation, que les désordres affectant le substrat des surfaces du parcours recouvertes de gazon ainsi que le réseau d’irrigation avaient été identifiés par les maîtres d’œuvre en cours de réalisation du chantier, mettre en jeu leur responsabilité pour défaut de conseil … » , le CE ayant confirmé la condamnation prononcée par la CAA,
Dans cette hypothèse d’engagement de la responsabilité des maitres d’œuvre pour défaut de conseil, le préjudice n’est réparable qu’à hauteur de la perte de chances pour le maitre d’ouvrage, d’échapper au surcoût financier inhérent aux travaux afférents aux désordres (voir par exemple en ce sens, les conclusions du commissaire du gouvernement sous l’arrêt précité du CE du 8 juin 2005, Ville de Caen, n° 261478).
Cette obligation de conseil, a pu être définie comme celle qui « vise à éviter toute tentative de masquer les imperfections de l’ouvrage qui sont perceptibles » (Voir en ce sens, l’ouvrage de M.Chabanol « Le régime juridique des marchés publics », p 477).

En l’espèce la faute qui est invoquée par la Région, ne se rapporte en réalité pas à des fautes relatives à l’absence de signalement de malfaçons lors de la réception du chantier –car il est constant qu’il n’y a eu aucune malfaçon ou en tout cas qu’il n’en est pas invoqué -, mais à des fautes de conception de l’ouvrage, qui renvoient à la réalisation d’une verrière dont l’exposition et le volume devaient conduire, comme l’indique le rapport d’expertise, de façon inéluctable, dès la définition du projet et son acceptation par le maître d’ouvrage à ce qu’elle soit impropre à sa destination, du fait des températures (jusqu’à 52°) constatées alors que la réglementation en matière de locaux scolaires (un arrêté du 6 mai 1988) interdit la climatisation des verrières et qu’aucun dispositif anti-solaire n’avait été prévu (stores, utilisations de verres ayant des propriétés émissives … ).
C’est la conception du bâtiment et de son système de rafraîchissement, et l’absence de prévision du moindre dispositif de protection solaire, qui sont à l’origine des désordres, et non pas l’exécution des travaux.
S’il peut être admis comme l’indique le rapport d’expertise, qu’il revenait aux professionnels de la construction de déconseiller cette construction au maître d’ouvrage, encore une fois, dans la mesure où la réception est intervenue et les réserves levées, aucune faute ne peut être opposée aux maîtres d’œuvre au titre de leur devoir de conseil lors de la réception.
Il apparait en effet, que malgré les objections de l’architecte des Batiments de France quant au risque de désordres thermiques sous la verrière, la Région –qui pourtant constitue une collectivité dotée de moyens techniques importants- a accepté le projet en dépit de ses défauts rédhibitoires qu’elle ne pouvait ignorer.
Nous vous proposons d’adopter en l’espèce, un raisonnement du même type que celui tenu par la CAA de Douai, laquelle, par un arrêt du 22 avril 2010, Commune d’Amiens, n° 08DA02096, a considéré que nous citons « … la commune entend également rechercher la responsabilité contractuelle de la maîtrise d’œuvre à laquelle elle reproche d’avoir failli dans sa mission de conseil lors de la réception de l’ouvrage ; que, toutefois, la commune qui est dotée de services techniques importants, est en partie à l’origine des désordres dans la mesure où elle a imposé les matériaux ayant servi aux remblais et a écarté certains choix techniques, notamment une variante prévoyant d ’utiliser des palplanches en lieu et place des éléments de bétons « Sotubema » ; que, de plus, la commune était parfaitement consciente à la date de réception de l’ouvrage des imperfections de celui-ci le rendant non conforme aux stipulations contractuelles ; que dans ces conditions, les conclusions de la commune tendant à ce que les maîtres d’œuvre soient condamnés sur le fondement de la responsabilité contractuelle doivent être rejetées … ».
Voir également , CAA de Marseille, Ville de Marseille, 8 juillet 2010, n° 07MA04422, dans laquelle la CAA après avoir rappelé , «  …que la réception est l’acte par lequel le maître de l’ouvrage déclare accepter l’ouvrage avec ou sans réserve et met fin aux rapports contractuels entre le maître de l’ouvrage et les constructeurs en ce qui concerne la réalisation de l’ouvrage ; qu’elle interdit par conséquent au maître de l’ouvrage d’invoquer, après qu’elle a été prononcée, et sous réserve de la garantie de parfait achèvement, des désordres apparents causés à l’ouvrage ou des désordres causés à des tiers , dont il est alors réputé avoir renoncé à demander la réparation ; que la réception définitive des travaux …ne fait pas obstacle à ce que à ce que la responsabilité contractuelle du maître d’oeuvre soit ultérieurement recherchée à raison des fautes commises dans l’exercice de sa mission de conseil lors de la réception des travaux ; qu’il ne résulte pas toutefois de l’instruction que la Société du Métro de Marseille ait commis des erreurs dans l’exercice de cette mission … ».
Nous vous proposons donc –en ce qui concerne les désordres thermiques affectant la verrière- de rejeter les conclusions présentées par la Région Aquitaine tendant à la condamnation des maitres d’œuvre au titre d’un manquement à leur devoir de conseil, ce qui rend donc sans objet les appels en garantie présentés entre eux entre les différents maitres d’œuvre, et à l’encontre de l’entreprise Sogea Aquitaine.
En ce qui concerne en deuxième lieu, les conclusions présentées par la Région Aquitaine tendant à la réparation des désordres afférents à l’étanchéité de la verrière, ces conclusions ont été rejetées par le TA, pour irrecevabilité pour défaut de chiffrage.
Si la Région chiffre en appel ce préjudice, le chiffrage en appel constitue des conclusions nouvelles qui sont irrecevables (voir en ce sens par exemple, CE, 23 avril 2003, M. P==, n° 233365 et CAA Bordeaux, 12 avril 2001, Mme N==, n° 97BX02048).

Nous vous proposons donc de rejeter les conclusions présentées par la Région tendant à la condamnation in solidum de M. CALMON, M. GAUTHIER, M. LAUMOND, la société ECCTA et de la société VERITAS à l’indemniser des préjudices et des coûts de réparation afférents aux désordres thermiques et d’infiltrations relatifs à la verrière.
En ce qui concerne les conclusions indemnitaires présentées par la Région Aquitaine tendant à la réparation du préjudice subi au titre du trouble de jouissance, du fait des désordres du bâtiment, la requérante n’indique pas sur quel fondement fautif elle entend présenter ces conclusions, alors que les désordres invoqués –à l’appui des conclusions indemnitaires pour trouble de jouissance- sont ceux de nature thermique affectant la verrière, pour lesquels comme il a été dit, ni la garantie décennale, ni la responsabilité contractuelle des maîtres d’œuvre lors des opérations de réception, ne peuvent être retenus.

Nous vous proposons donc de rejeter également ces conclusions présentées par la Région, ainsi que les conclusions tendant à la mise à la charge des défendeurs, des frais d’expertise, compte tenu de ce que l’essentiel des désordres analysés par le rapport d’expertise, ne relèvent pas de la responsabilité des constructeurs.
En ce qui concerne les conclusions présentées par les autres parties, des parties condamnées en première instance, seules les sociétés Veritas et SOGEA et le bureau ECCTA, contestent en appel leur condamnation par le TA de Bordeaux.

Mais comme il a été dit, cette contestation est intervenue  très largement au-delà du délai d’appel (les notifications du jugement du 1er février 2011, comme l’établissent les accusés de réception postaux figurant au dossier de première instance, étant intervenues pour Veritas et Sogea, le 4 février 2011 et pour ECCTA, le 7 février 2011).
Les conclusions présentées par Veritas, Sogea et Eccta, contre leurs condamnations de première instance ne pourront être que rejetées.

En effet l’appel principal de la Région Aquitaine, ne portant pas sur les chefs de préjudice sur lesquels la Région a obtenu satisfaction en première instance et donc sur ceux sur lesquels Veritas, Sogea et Eccta, ont été condamnés, les conclusions de Veritas, ECCTA et Sogea, ne constituent pas des appels incidents échappant à toute condition de délai, mais des appels provoqués –présentés hors délai d’appel- irrecevables faute pour l’appel principal d’aggraver la situation de Veritas ,ECCTA, et Sogea, sur les désordres afférents aux installations de gaz et d’électricité, et de collecte des eaux usées pour lesquels ils ont été condamnés (par ex. CE, 4 juillet 2007, Société CET Ingénierie, n° 270494 ; CE, 17 juin 2009, Département des Bouches-du-Rhône, n° 312417 ; CE, 23 juillet 2010, Société Krindel, n° 331940).
Le rejet de l’appel principal doit par ailleurs nécessairement entrainer le rejet des appels provoqués (Voir en ce sens CE, Assemblée, 11 juillet 1984, Commune de Saint-Sebastien sur Loire, et CE Lavaud, 31 mars 1995, n° 137573).

Nous vous proposons donc le rejet des conclusions présentées par Veritas, Sogea et  ECCTA .

Les conclusions des autres parties constituant des appels en garantie présentés dans l’hypothèse où il serait fait droit aux conclusions de la Région, n’ont pas à être examinées dès lors que les conclusions de la Région sont rejetées.

Nous vous proposons par ailleurs, dans les circonstances de l’espèce, le rejet de l’ensemble des conclusions des parties présentées sur le fondement de l’article L 761-1 du code de justice administrative.
Dès lors, pour l’ensemble de ces motifs, nous concluons au rejet de la requête de la Région Aquitaine, et de l’ensemble des conclusions des autres parties.
